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E. Médias
Pour le traitement de la couverture médiatique des différents conflits, Factiva a été l’outil principalement utilisé, recensant tous les 
articles parus dans la presse, par année, par journal ou par thème et mot clef. 

Cinq journaux quotidiens français ont été choisis : Le Monde (publications en français), Le Figaro, Libération, Ouest France et 
Le Parisien. En ce qui concerne les dépêches, la recherche a été faite sur celles publiées par l’AFP (en français) et Reuters 
(actualités en français). 

La méthodologie ayant ses limites (intrinsèquement, de par la recherche par simple mot clef), trois différentes recherches ont 
été faites : en premier lieu, les articles mentionnant simplement le pays (dans lesquels le nom du pays apparaît dans l’article), 
en second lieu, les titres (lorsque le nom du pays est en titre), et enfin, les articles ayant pour thème principal le pays (recherche 
Factiva avec filtre : région : « pays »)
NB : Pour la RDC, la recherche des titres a été faite avec « RDC » et « République démocratique du Congo ». 
NB : Pour le TPO, la recherche a été faite avec « Palestine » ou « territoires palestiniens ».

Nous avons séparé le nombre total des articles et le nombre total de dépêches, pour davantage de lisibilité. 

Afin de mettre en exergue les différences de traitement entre certaines crises, des recherches spécifiques ont été faites par pays : 

- �Pour les articles portant sur la Somalie, une comparaison a été faite entre ceux évoquant la « piraterie », l’ « humanitaire », les 
« otages français » et la « crise humanitaire ». 

- �Pour les articles portant sur le Sud-Soudan, une comparaison a été faite sur ceux évoquant les « combats », l’« humanitaire »,  
les « accord de paix », les « élections », le « referendum ». 

- �Pour les articles portant sur le Pakistan, une comparaison a été faite entre ceux évoquant les « talibans », le « nucléaire »  
et l’ « humanitaire ». 

- �Pour les articles portant sur Gaza, une comparaison a été faite sur le plan chronologique, entre les articles qui sont parus avant 
et après le 21 janvier, date du cessez-le-feu, ainsi qu’une recherche quantitative du nombre d’articles évoquant le « blocus ».  
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F. Violences 
Il a été particulièrement difficile de collecter des données quantitatives sur les violences. Le nombre d’enfants soldats, de viols, 
ou même de morts, est rarement indiqué par des sources fiables et consolidées. 

Dans ces domaines, la collecte d’informations et leur consolidation apparaissent encore plus compliquées techniquement et  
chargées politiquement. On constate que dans certains contextes – notamment l’Irak, l’Afghanistan ou le Proche-Orient  –  
des mécanismes de surveillance relativement performants sont mis en place  (85). Qu’il s’agisse d’agences onusiennes,  
d’organisations non gouvernementales ou d’organes de presse, on parvient à produire quasiment en temps 
réel des informations précises sur le nombre de morts et de blessés et à opérer une distinction entre civils et 
militaires d’une part, entre hommes, femmes et enfants d’autre part. A l’inverse, des contextes où la présence et 
l’intérêt de la communauté internationale sont bien moindres, comme la RDC, le Soudan, la Somalie ou encore le  
Sri Lanka, ne permettent de fournir des informations aussi rapides et fiables, alors qu’elles sont essentielles pour la connaissance 
et la compréhension d’un conflit, et donc pour déterminer les réponses à y apporter.

Ainsi, un grand nombre de sources ont été consultées et recoupées, afin d’obtenir pour le moins des estimations des différents 
impacts des conflits sur la population. 

Pour les enfants soldats, les travaux et rapports du représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies pour 
les enfants et les conflits armés offrent certains chiffres. La Coalition to Stop the Use of Child Soldiers fait aussi état de 
500 enfants soldats au Sri Lanka. Les sites des missions de paix offrent également quelques données, notamment en ce qui 
concerne le nombre d’enfants libérés. 

Les viols sont un phénomène qui est également très difficilement quantifiable. Les controverses et les contradictions entre 
différentes estimations ne sont pas rares. Bien souvent, ce sont des chiffres partiels, sur quelques mois, ou sur une région 
en particulier, qui sont délivrés par l’ONU. Le Fonds des Nations unies pour la population a de fait été utilisé pour la RDC,  
le Protection Monitoring Network pour la Somalie. 

Le nombre d’incidents de sécurité, du fait des grandes différences de définition qui existent entre les divers acteurs et institutions, 
est aussi rarement consolidé. 

Les rapports de l’OCHA (OCHA Infograms pour l’Afghanistan, Humanitarian Situation Snapshot pour la RDC, Humanitarian access 
update pour la Somalie) peuvent fournir des données sur les kidnappings notamment, ou le nombre d’humanitaires tués. 

En matière de pertes civiles, les chiffres ont une origine diverse : 

- .La Protection of Civilians Database et l’OCHA en général fournissent des chiffres sur les victimes palestiniennes, 
israéliennes, à Gaza ou en Cisjordanie pour le territoire palestinien occupé ;
-. La MANUA, l’OCHA et l’Afghanistan Conflict Monitor nous permettent d’obtenir en les croisant des chiffres relativement 
précis sur le nombre de morts et de blessés en Afghanistan ;
-. Les Pakistan Security Reports du Pakistan Institute for Peace Studies documentent tous les mois le nombre d’attaques, 
d’attaques terroristes, de morts et de blessés civils ou non ; 
- L’ Iraq Body Count compte les pertes en Irak ;
- .Les Infogramas de l’OCHA recensent les « événements humanitaires » en Colombie (attaques sur les civils, victimes des 
mines antipersonnel...) ;
- Le Darfur Humanitarian Needs Profile couvre les incidents contre les humanitaires ;

-. RSF (Reporters sans Frontières) rapporte le nombre de journalistes tués dans les divers pays dans son rapport annuel.
On convient donc du problème de manque de données systématiquement collectées par les Nations unies. Le « reporting » doit 
être plus solide et davantage mis en œuvre, afin que la communauté internationale, les acteurs humanitaires, et les gouvernements 
nationaux aient les éléments pour évaluer l’impact des violences sur les civils, et pour mieux y répondre.

(85)   �Ainsi, des bases de données existent et sont alimentées régulièrement avec des chiffres consolidés pour l’Afghanistan (avec l’Afghanistan Conflict Monitor), 
l’Irak, (avec l’Iraq Body Count ou le Brookings Iraq Index), le Pakistan (avec le Pakistan Security Reports du Pakistan Institute for peace studies), et le territoire 
palestinien (avec la « Protection of civilians database » de l’OCHA).
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(86) Fin 2003, S/2008/695, novembre 2008 (87) rapport RSSG août 2009, situation en 2008. (88) Rapport 2009 du CICR http://www.reliefweb.int/rw/RWFiles2010.nsf/
FilesByRWDocUnidFilename/LSGZ-84VCR7-informe_completo.pdf/$File/informe_completo.pdf (89) Young Blood: Children of War factsheet, http://library.thinkquest.
org/06aug/01032/dossiers/philippines.html ; 8 mai 2010. (90) 36 000 enfants auraient été libérés depuis 2004, selon l’UN News centre. Selon le représentant spécial 
du Secrétaire général sur les enfants et les conflits armés (S/2008/693 de novembre 2008), au moins encore 3500 enfants seraient présents dans les groupes armés, 
alors que 31000 ont été libérés depuis 2004 (91) de janvier à septembre. S/2009/603 rapport groupe d’experts sur RDC (92) UN news centre. the UN Population 
Fund (UNFPA) 8 février 2010. (93) Cas documentés par la MONUC (rapport SG 30/03/2010). (94) S/2008/352 distribué en janvier 2009. (95) autour de 12000 en 
2005 au moment Comprehensive Peace Agreement, selon la “Press Conference on Sudan by Special Representative for Children and Armed Conflict”, 25 novembre 
2009. (96) RSSG février 2009 S/2009/84. (97) par la MINUAD sous le mécanisme Darfur security arrangements mechanism in Southern Darfur où 2000 enfants 
sont enregistrés, S/2010/50 (98) RSSG février 2009 S/2009/84. (99) 512 en 2007 par l’accord UNICEF/Gouvernement, selon le groupe de travail sur enfants et 
conflits armés (S/AC.51/2008/15, 5 décembre 2008), et 182 le 16 juillet 2009 par l’APRD, selon le représentant spécial sur les enfants et les conflits armés (RSSG 
A/64/254). (100) IRIN, 23 février 2010 “YEMEN: Children hit hardest by northern conflict” (101) Source: Instituto Nacional de Medicina Legal y Ciencias Forenses 
– Boletín FORESIS, “informes periciales sexológicos” : ces données incluent le viol et d’autres formes de violence sexuelle. http://www.medicinalegal.gov.co/index.
php?option=com_wrapper&view=wrapper&Itemid=60 (102) Cette donnée ne fait pas la distinction entre les viols liés aux conflits et ceux qui ne le sont pas. http://
newsinfo.inquirer.net/topstories/topstories/view/20100221-254505/9-rapes-in-Philippines-daily, 8 mai 2010. (103) HRW/UNFPA : 24 novembre 2009, Protecting Child 
Victims in Sexual Violence Trials in the DR Congo: Suggestions for the Way Forward (104) cas de violence sexuelle, UN population Fund (rapport SG 30/03/2010) 
(105) Depuis 1998, HRW/UNFPA Protecting Child Victims in Sexual Violence Trials in the DR Congo: suggestions for the Way Forward.
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G. Diplomatie
Pour étudier les actions diplomatiques entreprises en lien avec les pays en conflit, plusieurs niveaux ont été analysés. 

-.L’action du Conseil de sécurité, par le nombre de résolutions par pays, le nombre de déclarations du président du Conseil de 
sécurité, toutes disponibles sur le site du Conseil : www.un.org/french/sc/ 
-.L’action du comité des sanctions de l’ONU – embargo sur les armes, gel des visas et des avoirs : 
http://www.un.org/french/sc/committees/ 
-.L’action du Secrétaire général, par la nomination d’un envoyé ou représentant spécial pour les pays en question : 
http://www.un.org/french/sg/srsg/ 
-.L’action du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU : sessions extraordinaires du Conseil, procédures spéciales par la nomination 
d’un expert indépendant ou d’un rapporteur spécial, visites des différents rapporteurs spéciaux ayant un mandat thématique 
(rapporteur spécial sur les exécutions extra-judiciaires, sommaires ou arbitraires (Philip Alston), rapporteur spécial sur les droits 
de l’Homme des personnes déplacées dans leur propre pays (Walter Kälin), rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (Manfred Nowak), rapporteur spécial sur la violence contre les femmes (Rashida 
Manjoo). http://www2.ohchr.org/french/bodies/hrcouncil/ 
-.L’action de la Cour pénale internationale : nombre d’enquêtes, existence d’analyse préliminaire de situations... : 
www.icc-cpi.int/ 
-.L’action de l’Union européenne : délégations spéciales, sanctions, représentants spéciaux : 
http://www.consilium.europa.eu/showPage.aspx?id=263&lang=en et http://ec.europa.eu/external_relations/cfsp/
sanctions/index_en.htm 
-.L’action de la France : visites et discours du président de la République, visites et discours du ministre des Affaires 
étrangères, visites de l’ambassadeur aux droits de l’Homme, envoyés spéciaux : www.elysee.fr/ ; www.diplomatie.gouv.fr et  
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/ministere_817/ministre-les-secretaires-etat_818/bernard-kouchner_16620/ 
bernard-kouchner-ministre-affaires-etrangeres-europeennes_49778.html 
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H. Armes
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Source : Rapports au Parlement 2008 et 2009
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Oxfam France est une association de solidarité internationale qui, depuis 1988, lutte contre les injustices et la pauvreté. 

Notre objectif : construire avec chaque citoyen un monde plus juste, où les droits sociaux, économiques et 
culturels fondamentaux de chacun sont respectés. Oxfam France est membre de la confédération internationale 
Oxfam.

Nos missions :
-	Chacun a le droit à des services sociaux de base de qualité : nous nous mobilisons pour que chacun ait accès 	
	 à la santé et à l’éducation ;
-	Chacun a le droit de vivre en sécurité : nous luttons pour prévenir les conflits et protéger les populations ;
-	Chacun a le droit à des moyens de subsistance durables : nous travaillons sans relâche à l’instauration  
	 de règles commerciales internationales plus justes et à la défense de l’agriculture familiale.

Nos engagements :
-	Informer et mobiliser les citoyens, en faisant toute la lumière sur les inégalités à travers le monde  
	 et en proposant les moyens de s’impliquer dans de grandes campagnes d’opinion.
-	Faire pression sur les décideurs, tant économiques que politiques, pour infléchir leurs positions lorsqu’elles  
	 ne répondent pas à une exigence absolue : le respect des droits humains.
-	Proposer des solutions concrètes, telles que la signature de traités internationaux ou l’adoption de règles 		
	 commerciales équitables

Oxfam est une confédération internationale de 14 organisations indépendantes qui travaillent ensemble dans 
99  pays, aux côtés d’associations locales partenaires, pour trouver des solutions durables à la pauvreté et 
l’injustice : Oxfam Allemagne, Oxfam America (États-Unis), Oxfam Australie, Oxfam-en-Belgique, Oxfam Canada 
et Oxfam Québec, Intermón Oxfam (Espagne), Oxfam France, Oxfam Grande-Bretagne, Oxfam Hong Kong, 
Oxfam Irlande, Oxfam Nouvelle-Zélande, Oxfam Novib (Pays-Bas), Oxfam Mexique.
Membres observateurs : Oxfam India et Oxfam Japon.

www.oxfamfrance.org
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En 2009, les conflits ont encore plongé des centaines de milliers de civils dans de graves crises 
humanitaires, et accentué l’urgence de leurs besoins de protection. de la région du swat au pakistan à l’est 
de la république démocratique du congo, en passant par les jungles de la colombie ou le désert du Yémen, des 
millions d’hommes, de femmes et d’enfants sont régulièrement déplacés, privés d’accès à l’eau ou à l’alimentation, 
blessés, tués, violés ou enrôlés de force. le droit international humanitaire, censé les protéger, est trop souvent 
bafoué. 
or, qu’il s’agisse de l’aide au développement ou de l’aide humanitaire, de déploiement d’opérations de maintien de 
la paix, d’action diplomatique ou de couverture médiatique, l’action de la communauté internationale ne dépend 
manifestement pas du nombre de civils directement menacés, et présente de grandes disparités de traitement. 

Ce sont ces disparités qui sont mises en lumière dans cette seconde édition du  Baromètre de la protection 
des civils. Offrant une description quantitative et actualisée de 12 conflits majeurs encore en cours en 2009, cet 
outil permet de comparer et d’apprécier dans quelle mesure les moyens politiques, militaires, économiques ou 
médiatiques ont été utilisés de manière équilibrée, équitable et efficace pour y répondre. 

cette publication vient ainsi renforcer les recommandations d’oxfam France, pour qu’en 2010, une partie de la 
volonté politique et des ressources de la communauté internationale bénéficie à tous ces enfants, femmes et 
hommes, principales victimes de la poursuite de guerres souvent sans signe de résolution. pour qu’en 2010, les 
acteurs internationaux fassent vraiment de la protection des civils la priorité absolue de leur réponse aux conflits.

Juillet 2010  © oxfam France – www.oxfamfrance.org

104, rue oberkampf 75011 paris
Tél. : 01 56 98 24 40 / Fax : 01 56 98 24 09

e-mail : info@oxfamfrance.org
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